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1. Statut d'observateur - Demandc du Mexique

Le Pr6sident a fait savor que le repr6sentant permanent du Mexiquea exprimé,
dans une lettre, l'int6rêt que son gouvernement porte aux activités du GATT et a
domandé à bénéficier du statut official d observateur aux reunions du Conseil et des
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groups de travail du GATT. Le Pr6sident a fappel6 que le Mexique participe
aux n6gotiations commerciales multilat6rales et à l'Arrangement concernant les
textiles et que le gouvernement du Mexique, en sa qualit6 de signataire de la
Charter de La Havane, est invite à assister aux sessions des PARTIES CONTRACTANTES
à titre d'observateur.

Le Conseil a invite le Directeur g6n6ral a r6pondre favorablement à cette
demande.

2. Institution du Groupe consultatif des Dix-huit (L/4048, L/4189, C/W/262)

Le Directeur general a rappelé que le Conseil a proc6d6, lors de sa
reunion du 21 octobre 1974, à un 6change de vues sur l'institution d'un groupe
consultatif. Cot 6change de vues s'est fond6 sur une note du secretariat
(L/4048). Les suggestions pr6sent6es darns cette note visent à faciliter aux
PARTIES CONTRACTANTES l'exercice de leurs responsabilit6s, en particulier pour
ce qui est:

a) de suivre l'6volution du commerce international;

b) de pr6venir, chaque fois que cola sera possible, les perturbations
soudaines qui pourraient constituer une menace pour le système
commercial multilateral;

c) du processus d'ajustement international, ainsi que de la coordination,
dans ce context, entre le GATT et le FMI.

Le Directeur g6n6ral a 6galement rappel6 qu'à la dernière session des
PARTIES CONTRACTANTES, en novembre 1974, un certain nombre de delegations se
sont prononc6es en faveur de ces suggestions. Depuis lors, les consultations se
sont poursuivies entre delegations, on particulier sur la question de la
composition du Groupe consultatif, qui doit être 6quilibrée et largement repr6-
sentative. Les r6sultats de ces consultations ont 6t6 consigns dans le
document L/4189 du 27 juin, intitul6 "Groupe consultatif des Dix-huit", puis
dans le document C/W/262 du 8 juillet 1975, sous la forme d'un projet de decision,
dont le Conseil est actuellement saisi.

Pour conclure, le Directeur g6n6ral a appel6 l'attention du Conseil sur le
dernier alin6a du projet de d6cision, aux termes duquel le Groupe est institut6
à titre provisoire pour une dur6e d'un an, et ses fonctions sa composition et
son mandat feront l'objet d'un r6examen de la part du Conseil à la fin de ladite
annee.

Un grand nombre de repr6sentants se sont f6licit6s de l'institution du
Groupe consultatif des Dix-huit, consid6rant que c'6tait la uno decision
opportune dans la situation actuelle de l'6conomic mondiale. Il se sont declares
satisfaits de la composition bien 6quilibr6e du Groupe et ils ont 6galement
note que la pr6sence de supplants 6tait prevue. Quelques d6l6gations ont
exprim6 leur conviction que le Groupe consultatif ne portrait pas atteinte aux
droits des parties contractantes et agirait dans un esprit d'6galit6, en tenant
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compte des problèmes de tous les pays en voice de d6veloppement. Se r6f6rant au
point c) du projet de decision, quelques delegations ont dit qu'elles estimaient
que la coordination entre le GATT et lesautres institutions dans le contexte
du processus d'ajustement international ne devait pas être limitée au FMI.

Le Conseil a decide dtinstituer le Groupe consultatif des Dix-huit et de lui
donner le mandat et la composition qui figurent dans le document C/W/262.

Le Conseil a autoris6 la communication à la presse du text de la D6cision.

3. Groupdetravail des adhesions aux Communaut6s europ6ennes
L'Ambassadeur Kitahara (Japon), Pr6sident du Groupe de travail, a rappel6

qu'un groupe de travail a 6t6 cr66 en mars 1972 en vue d'examiner les instruments
juridiques qui 6tablissent les modalit6s de l'adh6sion du Danemark, de l'Irlande
et du Royaume-Uni aux Communaut6s europ6ennes. Le Groupe de travail a tenu au
total neuf reunions de mars 1972 à f6vrier 1973. Les principaux problèmes qui ont
6t6 d6battus lors de cos reunions sont les suivants:

a) m6thodologie de l'examen pr6vu au titre de l'articleXXIV, paragraphe 5,
alin6a c);

b) traitement des droits pr6f6rentiels, notamment des preferences dites
du Commonwealth; et

c) problèmes d6coulant de l'adh6sion de ces trois pays pour le commerce
des pays en voie de d6veloppement.

Des comptes rendus d6taill6s de ces r6unions cù sont rapport6slos diverses
opinions qui y furent exprim6es, figurent dans une s6rie de "Notes du President".

Le Pr6sident du Groupe de travail a 6galement rappel6 qu'a la vingt-huitième
session des PARTIES CONTRACTANTES, en novembre 1972, il a 6t6 d6cid6 d'entamer
les ren6gociations au titre de l'article XXIV, paragraphe 6, en janvier 1973.
Il a ajout6 qu'àsa grande satisfaction; il croyait savoir que, depuis lors, les
n6gotiations entre les Communaut6s europ6ennes et tous les pays, à l'exceotion d'un
soul, qui ont n6goci6 au titre de l'article XXIV, ont 6t6 couronn6es de succès.

Etant donnéle cours favorable des n6gociations au titre du paragraph 6 de
l'article XXIV, il est arriv6 à la conclusion, après avoir consult6 les d6l6-
gations, qu'il nest pas n6cessaire que le Groupe de travail tienne une autre
reunion ou adopte formellement un rapport. Ayant pris l'avis des nembros du
Groupe de travail, l'intervenant a propose plutôt que le present expose ainsi que
les "Notes du President" qu'il venait de mentionner soient consid6r6s comma
constituant le compte rendu final dos activit6s du Groupe de travail.
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L'Ambassadeur Kitahara, formulant quelques observations personnelles,
s'est declar6 d6çu que le Groupe de travail n'ait pas pu s'entendre sur les
moyens d'6valuer l'incidence g6n6ral des droits et des r6glemontations
commerciales en vigueur avant et après l'6tablissement de l'union douanièro.
Il n'a m?me pas 6t6 possible de se mettre d'accord sur la m6thodologie

à

adopter
pour proc6der à cette recherche et à cette analyse. Un tel 6tat de choses
risque, si l'on n'y rem6die pas, de diminuer l'efficacit6 des examens ult6rieurs
au titre de l'article XXIV, paragraph 5, qui seront effectu6s dans le cadre
du GATT. L'impr6cision et les ambiguïtés des dispositions de l'article XXIV
sont l'une des causes de cette situation inextricable. Il conviendrait done de
r6examiner, en temps opportun, les dispositions de l'article en question. En
attendant que cela puisse se fare, les parties contractantes membres d'une
union douanière ou d'une zone de libre-6change no devraient jamais perdre de vue,
non seulement au moment de l'6tablissement du Groupe mais dans son activit6
quotidienne que "l'6tablissement d'une union douanière ou d'une zone de
libre-6change doit avoir pour objet de faciliter le commerce entre les territoires
constitutifs et non d'opposer des obstacles au commerce d'autres parties
contractantes avec ces territoires". De plus, touts les parties contractantes,
qu'elles soient ou non membres d'un groupement regional, devraient attacher une
importance encore plus grande à l'application et à la promotion d'une politique
de lib6ralisation des changes parce que c'est seulement dans ce contexte
qu'il est possible de maintenir les groupements commerciaux r6gionaux ouverts
sur l'ext6rieur.

Le repr6sentant de la Malaisie a declare que son gouvernement n'a pas 6t6
en measure d'achever les n6gotiations avec la Communaute europeenne au titre
de l'article XXIV, paragraphe6.

Le repr6sentant du Canada a fait savoir que sa d6l6gation partageait les
preoccupations du President devant l'incapacit6 du Groupe de s'entendre sur les
m6thodes à suivre pour évaluer l'incidence g6n6ral des droits et des r6glemen-
tations commerciales en vigueur avant et après l'6tablissement de l'union
douanière, et de decider si certaines measures 6taient des droits ou des
r6glementations commercials au sens de l'article XXIV. La fin des activities
du Groupe de travail ne permet pas de pr6juger la position des parties
contractantes à l'6gard de ces questions. Le repr6sentant du Canada a dit qu'il
pensait aussi que les dispositions de l'article XXIV, paragraphe 6, devraient
êre re6xamine6s, mais 'àson avis, au lieu dune revision formelle du texte de

cet article, les PARTIES CONTRACTANES pourraient envisager d'e6aborer des
directives pratiques ' suivre afin de traitor les pproblème poses par les
groupements ccommerciaux r6gionaux et de re6liser une etude de ces directives sans
les rapporter ' un cas particulier relevant de l'article 3XIV.

Le representant de llArgentine a, lui aussi, mentionne le fait quf'l n'a
pas e6t6possible dl'valuer les implications de l'e6argissement des Cormunautes
europe6nnes cconform6mentau paragraph e5 de llarticle XXIV. Il en result
que souls les aspects tarifaires ont e6t6traits dans les ne6otiations au titre
de l'article XXIV, paragraph 6, et qqu'iln'a pas e6t6tenu compte des changements
intervenus dans la politique commercial, lesquels ont eu des repercussions
encore plus importantes quoeles modifications des droits. L'intervenant a
e6alement exprime6ll'spoir quoeles Communaute6 ourope6nnes n'oublioraient pas
les consequences que leur e6argissement a pour le commerce de lours fournisseurs
traditionnelgset, en particulier, des pays en voice doede6eloppement.
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Le repr6sentant des Communaut6s a indiqu6 que les travaux du Groupe ont
vraisemblablement contribut6 dans une certaine mesure au jugement positif que
certaines parties contractantes ont pu exprimer lorsque la question s'est
r6cemment pos6e de savoir s'il convenait de maintenir l'élargissement. Il a par
ailleurs fait observer que, si des parties contractantes le d6siraient, des
propositions formelles tendant a modifier les r6gles du GATT ou des suggestions
analogues des gouvernements pouvaient être abord6es dans le cadre des n6go-
ciations commerciales multilat6rales en cours.

Le Conseil est convene que le rapport final du Pr6sident du Groupe de travail
serait reproduit dans le proces-verbal de la reunion du Conseil. Le Conseil a
pris note des declarations qui ont 6t6 fites,

4. Institution du Comit6 des questionsbudg6taires, financièresetadministrative

Le Conseil a institut6 un Comite des questions budg6taires, financières et
administratives dont la mandat et la composition sont les suivants:

Mandat:

i) Examiner toutes questions relatives aux comptes verifies, aux propo-
sitions concernant les budgets du GATT et du Centre du commerce
international CNUCED/GATT et a leur financement.

ii) Etudier toutes questions financières et administrative qui peuvent lui
être renvoy6es par le Conseil ou soumises par le Directeur general;
effectuer les autres etudes qui peuvent lui être confi6es par le
Conseil.

Composition:

Allemagne (R6p. f6d.) Etats-Unis Japon
Australie France Royaume-Uni
Br6sil Ghana Suède
Canada Inde Suisse
Cote d'Ivoire Israel Yougoslavie

Pr6sident: M. K.I. Gates (Australie).

5. Yougoslavie Reforcement des restrictions à l'importation (L/4184, L/4199)
Le repr6sentant de la Yougoslavie a expose qu'au d6but de l'ann6e 1975, son

government pensait que les mesures prises permettraientde r6duire de 25 pour
cent le deficit des operations courantes. Mais les importations ont augmented
de 14,9 pour cent dans les cinq premiers mois de 1975 par rapport a la même
period de 1974, alors que les exportations progressaient seulement de 7,7 pour
cent. En meme temps, les recettes du tourism at les envois de fonds des
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travailleurs yougoslaves à l'etrangerontdiminue.Pour parer à cette evolution,
le gouvernement yougoslave a decide d'instituar titre temporaire, jusqu'ala
fin de 1975,. tune surtaxe à l'importationde 10 ;our cent (L/41t4) et un r6gime
d'approbation pr6alable pour l'importation de certains produits (L/4199). La
surtaxe ne s'applique pas aux products import6s en franchise de droits, niaux
produits assujettis aux droits du tarif d'usage par opposition aux droits du
tarif legal, et elle est limited ;. 5 pour cent pour un certain nombre de produits.
Le regime d'approbation pr6alable . l'importation s'applique L. une liste de
153 produits, relevant principalement de la position 84. Il ne s'agit pas d'une
interdiction d'importer, mais d'un r6guime d'approbation I.l'importation axe sur
la situation du marche interieur et visant eviter l'accumulation de stocks
excessifs. Cette mesure n'affecte pas les contrats en vigueur. Le representant
de la Yougoslaviea egalement informe le Conseil de la decision de son gouver-
nement d'abolir le regime du depôt a l'importation compter du 26 juin 1975.

Plusieurs representants, se referent :. la situation actuelle de l'economie
mondiale, ont regretted que le gouvernement yougoslave ait jug6 n6cessaire
d'instituer ces mesures. Il a 6t6 sugg6re de les soumettre l'examen du Comite
des restrictions .- l'importation (balance des paiements).

Le Conseil est convenu de soumettre les mesures yougoslaves ; l'examen du
Comite des restrictions a l'importation (balance des paiements) et d'inviter la
Yougoslavie ~proceder, le plus tot possible, . une consultation avec le Comit6.
La date de la consultation sera fixee par le Presidcnt du Comit6, de concert avec
le repr6sentant du FMI et la d6l6gation yougoslave.

6. Consultations au titre de l'Article XXIIavec les Communaut6s europ6ennes,
concernant la viande bovine

Le representant de l'Australie a rappele qu'en eoôt 1974, son pays a demand6
l'ouverture de consultations avec les Communaut6s europeennes au sujet des mesures
prises parla CEE an natière d'importation de b6tail et dc viande bovine. Far la
suite, la Yougoslavie, la Hongrie, l'Uruguay, la Pologne, laNouvelle-Zelande,
l'Argentine, la Roumanie et le Br6sil se sont joints aux consultations. Un

rapport sur deux series de consultations, qui avaient eu lieu en octobre et en
novemLbre 1974, a 6t6 pr6sent6an Conseil en novembre 1974. Une troisième serie
de consultations a eu lieu le 18 avril 1975. Parlant au nom des pays exportateurs
participant aux consultations, la repr6sentant de l'Australie a tenu dire que
la situation fondamentale n'avait pas change et que les resultets des consultations
n'6taient pas satisfaisants du point de vue des pays exportateurs. Il a fait
observer que ceux-ci avaient subi une profonde desorganisation de leur production
animale et iln'y . encore aucune perspective de reouverture notable du march6 de
la Communaut6. En outre, d'apres les renseignements concernant l'6tatde ce
march6, les importations semblent porter tout le fardeau de l'ajustement, alors
que la perturoation du march6 pout être sems aucun doute attribu6e .. l'accrois-
sement tres substantiel d'une production int6rieure fortement prot6g6e au sein
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de la commnnaut6. La Conmunaut6 a mentionn6 les mesures qu'elle a prises pour
stimiler sa consommation int6rieure, mais il n'a pas 6t6 possible d'obtenir d'elle
des pr6cisions sur l'efficacite cle ces measures. Il n'a pas non plus 6t6 possible
d'obtenir des renseignements precis sur les pratiques des divers Etats membres en
matière de r6partition des contingents consolid6s dans le cadre du GATT. Les
renseignements fournis le 18 avril par la Communaut6 paraissent indiquer une
amelioration de la situation et des prix du march6 dans la Communaut6, mais celle-ci
n'a, semble-t-il, nullement l'intention de rouvrir son march6. Pourl'ii
le r6gime dit "EXIM" annonc6 par la Communaut6 r6glementera les importations de
telle façon que l'on aboutira in6vitablement à la creation d'obstacles aux couarants,
d'6changes commercial. Somme toute, il y a, semble-t-il, peu de chances que les
importations couvrent plus qu'une part insignifiante du march6 de la Communaut6,
car on pr6voit que la CEE pourra de nouveau suffire à ses propres besoins dans ce
domaine en 1975. Il est tres inquietant qu'apres les consultations, les pays
exportateurs soient encore incapables de determiner article pr6cis de l'Accord
general invoqu6 par la Communaut6 pour justifier ces mesures. L'Accord g6n6ral
permet aux pays de prendre des measures exceptionnelles à l'6gard des importations
dans des circonstances bien d6termin6es. Mis, faute de renseignements, les pays
exportateurs n'ont pas 6t6 en mesure de juger si la Cormmuauai' avait satisfait à

ces conditions dans le cas particulier. En consequence, ils sont dans Ifincer-
titude en ce qui concerne leurs droits l6gaux au titre de .'Accord general et les
moyens qui leur permettraient de les exercer. L'interveriant a appel6 en parti.-
culier attention sur cet aspect des consultations, et il serait heureux de
toutes suggestions quant a ce qui pourrait constituer dans ces circonstances une
action appropriee dans le cadre du GATT,

Le repr6sentant de l'Argentine a dit que le système de soutien artificial de
la Communaut6 a eu pour effet des limitations de la consommation int6rieure et un
accroissement des stocks. A lur tour, ceux-ci ont 6t6 invoqu6s pour justifier
la fermeture du march aux importations des pays tiers. En maintenant ses prix
d'orientation pour la viande de boeuf à un niveau 6lev6, _. Communaut6 fermera
peut-être d6finitivement son march, saw pour un volume unite', console cans
le cadre du GATT, et quelques Laibles contingents ouverts aux pays signataires
de la Convention de Lom6. L'intervenanta demand6 instamment aux Communautm.s de
permettre des importations additionnelles sur une base raisconnablement continue,
après avoir proc6d6 à des consultations avec leurs fournisseurs ext6rieurs
traditionnels.
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Les repr6sentants d'autres pays exportateurs de viande se sont associ6s aux
declarations pr6c6dentes. Il a 6t6 souligne6 que les mesures en question n'ont
pas 6t6 justifi6es au regard de l'Accord general. Les pays exportateurs de
viande sont donc en droit d'instituer des mesures compensatoires, d'où la
necessity imperative de trouver une solution appropri6e.

Le repr6sentant des Communaut6s a rappel6 qu'il existed un d6s6quilibre
general sur le march international de la viande bovine, l'offre d6passant la
demande, ce 6es6quilibre se concr6tisant 6videmment de maniere marquee sur le
principal march d'importation dans le monde, celui de la Communaute. Le fardeau
de l'ajustement est d'autant plus lourd que certains pays ont des marches
presque syst6matiquement ferm6s aux importations, notamment par des mesures
sanitaires. II a rappel6 l'offre de la CEE faite dans le context des NCM lors
de la reunion en juin du Sous-Groupe "Viande": après avoir soulign6 la neces-.
sit6 de partage des responsabilites, co qui implique notamment que des engagements
concrets doivent être également pris par les pays exportateurs, cette approche
de la Communaute comporte trois volets, a savoir: renforcement des dispositifs
actuels d'information et de consultation,mise on oeuvre de "disciplines
concert6es" ontre importateurs et exportateurs, amelioration des procedures et
consultations existantes en ce qui concerne les mesures sanitaires. Le repre-.
sentant des Communautes a mis l'accent sur les mesures internes d'assainissement
du march. Il s'agit de mesures tres coûteuses: les d6penses d6passeront pour
l'exercice 1975 le cap de 700 mio U.C. Il a soulign6 que malgr6 la conjoncture
economique et social d6favorable, la consommation de viande bovine dans la CEE
a progress de pres de 5 pour cent au cours de 1974. Il est certain que les
mesures internes de stimulation de la consommation ont eu une influence sur
cette tendance. Quant a la gestion du contingent consolid6, il a indiqu6 que
la r6partition entre les importateurs int6ress6s se fait dans les Etats membres
de la CEE sur la base d'une periode de reference des importations r6alis6es par
les operateurs-importateurs. Les certificats d'importation automatique dans
les limites du contingent ne mentionient pas l'origine, or c'est sur la base de
ces documents que le droit est etabli. au b6n6fice du contingent tarifaire.
Concernant le système dit "EXIM", le repr6sentant des Communautes a souligne que
son but est de reprendre certains courants d'6change avec les pays tiers, tout en
6vitant un accroissement de l'offre sur le march communautaire à un moment où
l'equilibre est encore extrêmement precaire.

Concernant l'assouplissement du regime en favour de curtains pays ACP 6voqu6
par la delegation do l'Argentine, il a rappel6 que pour deux de ces pays,
80 pour cent des recettes d'exportation totale proviennent des exhortations de
viande bovine vers la CEE et que pour los deux autres il stagit de pays expor-
tateurs de viande bovine les plus pauvres en terms de PNB. Au sujet des aspects
juridiques de la question, le repr6sentant des Communautes a estime qu'il 6tait
peu utile d'approfondir cette question, tout particulièrement à un moment où les
clauses de mesures d'urgence du GATT sont mises en question par tant de parties
contractantes. II a rappel6 qu'on dehors du contingent consolid6, les produits
en cause ne sont pas consolides. Dos consultations au titre de l'article XXII
sont en cours avec les pays inter6ss6s. Lours droits au titre du GATT ne sont pas
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mis en question. En conclusion, le repr6sentant des Communaut6s a declare qu'il
ne pouvait pas partager l'analyse optimiste que l'Australie fait de la situation
du march communautaire. Cette situation rested difficile; elle s'est même
d6t6rior6e depuis six somaines; en effet une baisse prononc6e et prolong6e des
prix est intervenue. Une p6riod tr6s difficile est à pr6voir en automne
pendant la decharge des herbages. Les Communaut6s sont prêtes à continuer les
consultations au titre de l'article XXII si les pays int6ress6s le d6sirent.

Le Conseil a pisnote des declarations faites.
7. Accord de libre-6changeNouvelle-Z6lande/Australio (L/4192)

Le President a rappel6 que, conform6ment au calendrier des rapports biennaux
sur le'volution de la situation dans le cadre des accords regionaux, los parties
a l'Accord do libre-echange entire la Nouvelle-Zelande et lAustralie ont present
leur cinquième rapport (L/4192).

Le repr6sentant de la Nouvelle-Zelande a expose que, comme le montre le
rapport, le total du commerce des produits de la Liste A centre les deux pays a
atteint 332 millions de dollars neo-zelandais pour l'exercice se terminant en
juin 1974, contre 221 millions en 1973 et 200 millions en 1972. En 1974, le
commerce des produits de la Liste A a repr6sent6 53,7 pour cent du commerce total
entre les doux pays soit le niveau le plus eleve depuis 1966, ann6e de l'entr6e
en viguour de l'Accord de libre-6change entre la Nouvelle-Zelande et lAustralie.
L'intervenant a donn6 une ventilation d6taill6e des valeurs du commerce des
diffe'rents produits et a souligne que la Liste A comprend maintenant 1 790 produits
et que des le debut de 1974, les produits inclus dans la Liste A initiale ont ete
admis à b6n6ficier de la franchise de droits. Depuis 1973, on examine les
produits de la Liste A tous les six mois afin d'acc6l6rer les progrès. En conse-
quence, les deux examens effectues en 1974 ont eu pour resultat l'6tablissement de
deux listed d'additions a la Liste A, qui sont entrees en vigueur le ler janvierl975
De plus, a la suite des reunions 'a l'échelon ministerial tenues en mars et en
novembre 1973 concernant la necessity de nouveaux arrangements commerciaux inter-
mediaires entre les arrangements prevus au paragraphs 7 de 1: article 3 de l'Accord
et la Liste A, il a ete convenu d'6tablir trois nouvelles listes, B, C et D, qui
seront appliqu6es conform6ment audit paragraph 7 de l'article 3. Lorsqu'elles
seront en vigueur, ces listes, et la Listo A, couvriront probablement plus de
75 pour cent du commerce transtasmanien. L'intervenant a fait observer que ces
lists constitueront des 6tapes dans la voie du libre-echange entre les deux
pays,

Le repr6sentant do .la Nouvelle-Zelande a 6galemont signaled qu'un Accord
provisoire a 6t6 conclu le 7 mai 1973 pour le maintien des tarifs pr6f6rentiels
après l'entr6e de la Grande-Bretagne dans la CEE. En attendant la n6gociation
d'un arrangement a plus long term, cot Accord contient l'engagemont r6ciproque
de ne pas porter les taux des droits ontro l'Australie et la Nouvelle-Zelande
au-dolà du niveau en vigueur lo 31 janvier 1973 et, on règle g6n6ral, de maintenir
les merges de pref6renccs. Entro-temps, l'Accord a 6t6 prorog6 jusqu'en mars 1976
afin que les negotiations en vuc d'un accord a long torme puissent être men6es
à bien.
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Le repr6sentant des Etats-Unis a fait observer qu'il n'y avait pas encore
d'augmentation notable du pourcentage des changes bilat6raux vises par l'Accord
de libre-d'ohange, de sorte que celui-ci ne couvrait pas encore, pour reprendre
les termes de l'article XXIV, "l'essentiel des changes" entre les deux pays.
Come l'Accord de libre-6change entrera sous peu dans sa dixième ann6e d'exis-
tence, il a exprim6 l'espoir que les parties seraient bientôt en mesure de
fournir un plan pr6cisant quand et comment le volume des changes couverts
serait 6largi.

Le repr6sentant de l'Argentine s'est r6f6r6 aux droits pr6f6rentiels que
l'Australie et la Nouvelle-Zelande-continuent d'accorder aux autres pays du
Commonwealth et s'est enquis du type de regime pr6f6rentiel qui serait maintenu
après l'entr6e du Royaume-Uni dans la CEE. Enfin, il a approuv6 le maintien des
preferences tarifaires entre les deux pays, r6sultat que les pays en voie de
developpement espèrent obtenir au cours des n6gociations multilat6rales.

Le Conseil a pris note du rapport.

8. Convention ACP-CEE sign6e a Lom6 (L/4193, L/4198)

Le President a rappel6 qu'en mars 1975, le representant-des Communaute's
europeennes a informed le Conseil que la Convention de Lome avait 6t6 signee le
28 f6vrier 1975. Le texte de la Convention a 6t6 communique aux PARTIES
CONTRACTANTES par les Communaut6s europ6ennes (L/4193) et par le President du
Comite des Ambassadeurs ACP (L/4198).

Le Conseil est convenu que, pour l'examen de cette question, les Etats ACP
qui ne sont pas membres du Conseil ni parties contractantes pouvaient se faire
representer par des observateurs,

Le representant de la Communaute a d6clar6 que les principales caract6ristiques
de cet accord entre la Communaute et 46 pays en voie de d6veloppement d'Afrique,
des Caralbes et du Pacifique, sont expos6es dans la lettre adress6e au GATT. Les
parties a la Convention sont-pretes "a participer aux deliberations d'un groupe
de travail qui serait charge d'examiner la Convention conformement aux procedures
du GATT.

Le repr6sentant de la Jamalque, prenant la parole au nom des Etats ACP,
a confirmed qu'ils 6taient, eux aussi, disposes à participer aux d6lib6rations
d'un groupe de travail charge d'examiner la Convention.

Le representant du Bresil, apres avoir mentionn6 les aspects positifs de la
Convention, a fait observer que ses elements discriminatoires, notamment les
differences dans le traitement des pays en voie de d6veloppement, devaient
constituer un sujet de preoccupation pour les PARTIES CONTRACTANTES. Il
conviendrait de trouper une solution qui permette d'eviter cette discrimination.
Il faudrait donc suivre la procedure habituelle d'examen afin de determiner si
les clauses de la Convention sont compatibles avec les dispositions de lTAccord
general. L'intervenant a exprim6 l'espoir que, sans pr6juger les r6sultatsdes
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travaux du groupe, les Communaut6s europ6ennes offriraient aux pays tiers en
voie de d6veloppement une compensation commercial suffisante, soit dans le
contexte des n6gociations commerciales multilat6rales soit grace a d'autres
forces de cooperation commercial ou 6conomique. Les avantages dont b6n6ficient
actuellement les pays en voie de d6veloppement associ6s devraient, partiellement
au moins, gtre accords aux pays tiers en voie de d6veloppement.

Le Conseil est convenu d'instituer un groupe de travail dont le mandat
et la composition seront les suivants:

Mandat:

Examiner, à la lumière des dispositions de l'Accord g6neral applicables en
la matier-, les dispositions de la Convention ACP-CEE signee à Lomé le
28 f6vrier 1975; faire rapport au Conseil.

Composition:

Toutes les parties contractantes qui en expriment le de'sir peuvent si6ger
au Groupe de travail. Le Conseil est convenu de renvoyer a sa prochaine reunion
la designation d'un President.

Le Conseil est 6galement convene que les Etats ACP qaui ne sont pas parties
contractantes pourraient assister aux reunions du Groupe de travail en quality
d'observateurs,

Les parties contractantes qui d6sirent presenter par 6crit des questions
relatives .a la Convention ont 6t6 invit6es à es adresser au secretariat avant
le 30 septembre au plus tard. Les r6ponses 6crites à ces questions devraient
8tre remises au secretariat le ler decembre au plus tard.

9. Accord Communautes europeennes-Israel (L/4194)

Le President a expos que le Conseil avait 6t6 informed le 2 juin 1975 de la
conclusion d'un nouvel accord entre les Communautes europeennes et Israel,
sign6 le 11 mai 1975. Le texte de cet accord a 't' distribu' sous la cote
L/4194/Add.1.
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Le Conseil est convenu d'instituer un groupe de travail dont le mandat
et la composition seront les suivants:

Mandat:

Examiner, a la lumi6re des dispositions de l'Accord general applicables en
l'espèce, les dispositions des accords entre, d'une part, la Communaute
6conomique europ6enne et les Etats membres de la Communaute europeenne du
charbon et de l'acier et, d'autre part, l'Etat d'Israel, signs le
11 mai 3.975; presenter un rapport au Conseil.

Composition:

Toutes les parties contractantes qui en expriment le d6sir peuvent singer
au Groupe de travail.

President: M. A. Bier (Bresil)

Le Conseil est egalement convene quo les parties contractantes qui desirent
presenter par ecrit des questions aux parties a lTAccord seront invitees a les
adresser au secretariat pour le 30 septembre au plus tard, et que les parties a
1'Accord communiqueront lours reponses dans les six semaines qui suivront la
reception de ces questions.

10. Australie - Mesures à l'importation

Le President a rappel6 qu'au cours de pr6c6dentes reunions du Conseil,
quelques del6gations ont fait des declarations au sujet de certaines restrictions
'a 1 importation inotitutes par le gouvernement australien. A la derniere reunion
du Conseil, ie representant des Communaut6s europ6ennes s'est reserve le droit
de reverar sur cettc question.

Lo repr6sentant des Communautes europ6ennes a dit qu'il 6tait pr6occup6
par la multiplication des Sectours auxquels s'appliquent les mesures de sauvegarde
prises par l'Australie à un moment où ses partenaires commerciaux luttent contre
le chômage et centre d'autres difficult6s 6conomiques. Il a fait observer quo
les droits de douane australicns sont dejà de 30, 40 et même 50 pour cent et qu'un
grand nombre d'ontr; oux no sont pas consolid6s. La Communaute a proc6d6 à

des consultations avec l'Australie, mais elles n'ont pas 6t6 satisfaisantes.
L'intervenant a dit qu'a' son avis, la plupart des mesures prises no semblaient
pas justifiees et il a exprime la crainte que l'Australie n'envisage de prolonger
la duree initiale des restrictions. Il est apparu pendant les consultations
que, dans curtains cas, les mesures soutenaient une industries nouvelle produisant
des articles qui 6taient jusqu'alors import6s. A titre d'exemple, ie secteur
de la lunetterie a 6t6 cite. Le repr6sentant dos Communautes a invite le
government australien 'a reoxaminer lonscmblc de cos mesures en vue de les
rapporter ou de les assouplir. Il s'est r6serv6 le droit de revenir sur la
question pour un examen approfondi de ces mesures.
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Le repr6sentant du Japon a declare que son gouvernement avait eu un change
de vues avec l'Australie au sujet de ces mesures et qu'il proc6dait actuellement
a des consultations au titre de l article XIX en ce qui concerne les automobiles,
les t8les d'acier et les montures de lunettes. Il a exprim6 l'espoir que ces
consultations seraient bient8t achev6es et il s'est reserv6 la possibility de
soulever de nouveau cette question au Cofiseil en temps opportun.

Le repr6sentant de l'Espagne a expose que ces diverses mesures restrictives
pr6occupaient 6galemrent son gouvernement, en particulier celles qui visent les
chaussures. Des consultations sont en cours et l'Australie a informed le
gouvernement espagnol d'un assouplissement de ces mesures, mais celui-ci ne
profite pas aux exportations espagnoles. La delegation de l'Espagne a donc
intention de poursuivre ces consultations. Si elles n'aboutissent à aucun
r6sultat elle se reserve le droit de soulever de nouveau la question au Conseil.

Le repr6sentant de l'Australie a fait valoir que les chiffres des impor-
tations de son pays soutenaient favorablement la comparison avec caux des autres
pays de l'OCDE. Son gouvernement a l'intention de rapporter ces mesures
aussit8t que possible et il ne faut pas oublier que celles-ci ont ete prises
pour faire face a des situations d'urgence a court terme. En ce qui concerned le
niveau de protection contre les importations, il test pas plus eleve que celui
que la Communaute applique aux importations de viande. Sa delegation est
disposee a poursuivre avec les parties contractantes les consultations sur les
measures en cause, et l'Australie est prate à envisager un certain assouplissement
pour les cas de graves difficulties. Il a exprim6 l'espoir qud'a ltavenir, les
mesures australiennes ne seront discutees qu'en liaison avec des problems
precis.

Le Conseil a pris note des declarations.

11. Dates dr la trente et unieme session (C/93)

La President a rappele que les PARTIES CONTRACTANTES 6taient convenues de
tenir leur trente et unieme session dans la period du 17 au 28 novembre 1975.
Afin de permettre au secretariat de prendre les dispositions techniques necessaires,
le Conseil est convenu que la session se tiendrait au cours de la deuxiome
semaine de la period initialement retenue. Il a 6t6 entendu que le Conseil
aurait la faculty de revenir sur ces dates au cas oud les circonstances
l'exigeraient. Il a ete egalenent convenu que la duree de la session strait
limit6e, si possible, à deux ou trois jours.

12. Br6sil - Majoration de droits consolid6s de la Liste III (L/4191)

Le repres6ntant du Bresil, se ref6rant au document L/4191, a inform le
Conseil que son gouvernemont a donned effet, à computer du 27 mai 1975, a la
Liste III, telle qutelle se present 'a l'issue des renegociations au titre
de l'article XXVIII auxquelles il a ete precede conformraelnt a la D6cision
en date du 27 fevrier 1967. Le repr6sentant du Bresil a en outre communique
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au Conseil que son gouvernement a estim6 qu'il e6tait 6galement n6cessaire
d apporter a la Liste III certaines maodifications, reprises au paragraph 2
du document L/4191. Afin d'expliquer introduction de ces modifications, il
a souligne que les ren6gociations ont dure pres de huit annees et que la
production de son pays a connu une croissance et une diversification accelerees
au cours de cette period. De plus, le changement de la situation 6conomique
depuis 1967 a entrance une modification de la structure du commerce exterieur.
Par consequent, les autorites bresiliennes ont estime qu'il fallait r6eeaminer
certaines des concessions accord6es. Le repr6sentant du Bresil a explique
que les modifications ont ete reduites au minimum indispensable pour prot6ger
certaines industries naissantes et qu'elles sont conformes a l'esprit de la
Partie IV, et en particulier de article XXXVI. I1 ne faut donc pas y voir
une politique visant à restreindre les importations. Les modifications portent
sur 24 positions tarifaires englobant des produits qui ont constitute en 1973
4,4 pour cent des importations du pays. La delegation du Bresil est prate a
engager avec les parties contractantes interessees des consultations bilaterales
non officielles sur ces modifications.

Le representant des Etats-Unis d'Am6rique a declare que les modifications
equivalaient a compromettre les concessions, qui pouvaient Otre retablies ou
pour lesquelles une derogation devait être demandse. Le repr6sentant des
Communautes europeennes a declare partager cette opinion et a souligne la
necessite de proceder rapidement .a des ren6gociations.

.Le President a propose d'accorder au gouvernement du Bresil et aux parties
contractantes interessees le temps de proceder a des consultations sur la
meilleure manière de r6gler cette question.

Le Conseil est convene de revenir sur la question lors de sa prochaine
reunion.


